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C'est avec un véritable plaisir que j'ai accepté | invitation de venir rencontrer les citoyens des cinq belles paroisses de 1 Ile d Oriéaus et de leur parler des grandes questions politiques qui in-!
téressent le pays teut entier.
Il y a cinq ans je venais à St Jean pour la première fois et j'y rencontrais, en compagaie des honorables MM. Joly, | Langelier et Marchand et de votre ancien député, M. Charles Langelier, Ja, brave population de cette ile charmante, | accourue de tous côtés, pour connaitre les causes de la grande crise qui sévissait alors avec tant de sévérité et qni!
devait se terminer par la destitution du
atriote, Luc Letellier de St Just; par Facbat de cinq députés du peuple, par la chute du ministère Joly et pur l'avènement aa pouvoir, grâce aux constances regrettables que vous con-|!
sauver le pays avec la voix unique
: notre siècle, sous le rapport financier.
Depuis cette époque nous avons eu | des élections générales, et la province,
daus un moment d'égaremeut, a rejeté plusieurs députés élus en 1878 pour aider M. Letellier À sauver le pays, et restés fidèles, au milieu des troubles politiques de l'époque, à leur noble chef, l'hon, M. Joly, le gentilhomme le plus accompli, le plus honoête homme politique du Canada.
L'hon. M. Chapleau, avec cette au-
dace qui le earactérisait et qui lui a valu tant de succès, a demandé aux ‘lecteurs, le 2 décembre 1881, de con-
damner M. Joly pour avoir tenté de de l'orateur que, sans raison, M. Chapleau appelait un traitre, et de l'ansrouver, lui, d'avoir ruiré ce même pays aveo
:les voix de cinq dinutés, qu'avec raison
l'opinion publique, elle, a appelés trat-
r-,0re:,
L'électorat s'est prononcé pour M,
naissez, del hou. M.Ch:pleau, ua des |Chapleau, préférant la ruine de la prohommes les mieux doués ü# notre pays, | vince à son salut, et na repoussé plu-
sous le rapport du talent, imais certai-| sieurs hommes remarquables, qui avaient nement l'homme le plus extravagant de | déjà fait leur marque dans la politique
DE CU
de leur pays, parmi lesquels on Nm 4 et que je vais essayer de soutenir par des tait M, Ch, Langelier, alors député de | preuves irréfutables. ce comté et un des hommes les mieux doués de la provines, I
Je ne viens pas vous blâmer de cette préférence, injuste à mon point de vue ; | M. DESJARDINS A VOTÉ LA VENTE DU inais je viens demander à M. Desjar- CHEMIN DE FER dins de la justifier par ses votes et sa conduite en chambre. Je viens lui dire,| Cette preuve’est facile à faire, mesen votre nom, de rendre compte de son |sieurs ; car non seulement M. Desjaradministration et de défendre, devant | dins a voté pour cette vente, mais il l'a vous, les actes de sa vie parlementaire, | préconisée en chambre, dans un dis- Seulement, messieurs, permettez-moi de | cours de dix heures, qui est resté comavous le dire, saus vous offenser : quand |me un monument de contradictions, la majorité de ec comté s’est prononcés | d'erreurs de chiffreset de faits, de pour M. Chapleau contre M. Joly, en se | fausses représentations et de prophéties ser pour M. Desjardins,contre | brutalement démenties par les événe-
Langelier, elle disait qu'elle approu- | ments.
vait la trahison des cinq qui ont aban-| Quand M, Desjardins s’est présenté donné M. Joly, et dans cette approba- | devant vous, il était attaché à Ja rédaction regrettable il y'avait la sanction, | tion d'un journal conservateur, le Canapromise d'avance, d'autres trahisons | lien, ouvertement hostile à Ia vente. plus dangereuses encore que les précé-| Les conservateurs ont été le chercher dentes, M, Desjardins a compté sur |au bureau de rédaction de cet important celte sanction, et escomptant votre in-|organe de Jeur parti, sachaut queldulscnie, ila cru devoir imiter ceux |les étaient les vues de cet organe et auxquels eile avait pardonné. | sonséquemmont les approuvant eu en-
Oui, messieurs, je le dirai avec tout |tier.
le respect que j: dois au caractère per-| Aussi, le 31 octobre 1881, le Cunasonnel de M, Desjardins, mais aussi! ten disait : avee toute lt franchise que je dois met-! 4 M, Desjardins.….: a été prié de se tre uns la discuséion de ses actes poli- 4 porter sandidat con“ervate r dans le tiques ; où’, m ssieurs, vous atez pré |“ comté de Montmorency. Nos fidèles féré celui qui approuvait la trahison à!« amis de cette division ne pouvaient celui qui la condamnait et vous avez |4 choisir un homme plus digne et plus été trahis À votre tour, Vous étiez Ji-!4 capables de représenter leurs idées et bres dans votre choix, mais celui que |‘ Jeurs intérêts. M. Desjardins n'a pas vous élis1-7, s'autorisunt de votre exem:|« recherché l'honneur qui lui a été ple, devenait libro de trahir puisque vo-|« 5ffert, On est venu le chercher dans tre choix ratifiait la trahison. “les burcaux du Canadien, ”
Je vais essayer de prouver mes asser- $ z tions, et vous démontrer, si vous me le |. Dans le même uuméro du 31 octobre permettez, que M. Desjardins vous a 1581, la rédaction, dont M. Desjardins trahis en votant : faisait parte, disait :
10 La vente du chemin de fer du! “‘..s#.8i le chemin est sacrifié, êlec
nord, “ teur# et contribuables, prépares-vous 20 L'augmentation des taxes et des!" à phyer des impôts,c'est le temps d’exdépenses, “igèx des conditions et des explica-
30 L'augmentation de la dette. “tous catégoriques sur leurs inten- Voilà trois aceusations claires et pré- |“ tigns. ” cises que je porte contre votre député| : "Qut le temps des électjons,tout l'au-
fr
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tomne de 1881 et tout l'hiver de 1882, le Oanadien, à la rédaction duquel M. Desjardins était toujours atta. | ché a tonné contre la vente et déuonoé comme des traitres au pays ceux qui votéraient en faveur, Les articles des 21,25,27,28 février 1882 mériteraicut surtout d'étre cités si j'en avais le
temps, mais je dois, dans l'intérêt de la :s
brièveté, me contouter de donner de courts extraits de ceux des ler, 2, 3, #, 7, 12, 13, 14, 15 ct 21 mars 182.
der mars-# Donc pas d'alternatives, la politique du Premier Ministre n’est ui | sobpiable ni forte
S mars La lécislatare sera en session d'ici à 5 jours. Elle a défendu aa cabinet de vendre le chemin sans la consulter,
“ A Ste Therèse le 3 novembre dernier, M. Chapicau disait :
“ Mou gouvernement sur cette ques tion ne contractera aucun 2rrunsement sans l’autorisatien des chambres,
Pourquoi le gouvernement ranquet-il à ses obligations, à sa parole ? ”
3 mars—........." Kiccteurs des comtés de Berthier et de Maskinongé, de St Mauriee, de Champlain, do Port.
neuf, voulez-vous voir augmenter Je taux des frets ot des passagers ? La po-!
litique du gouvernement aura ce résultel... ”
3 mars—{ Pas n'est besoin de dire que la retraite de M. Ross est dûe au fait qu'il n’a pas voulu accopter la respon- | gabilité de la politique scandaleuse que l'en cherche à imposer à la provin- 2]
4 wars“ Nos avons fait ce que nous avons pu pour empêcher la politique du cabinct d'arriver à matur'té. Le |
chemin est vendu, la transaction est ter- |
LE
mirée depuis hier... se
Tumars-—"Nous avons formulé distinctement nos object'ons à la politique du cabinet et surtout condamné ja division
en deux lignes distinctes d'une voie fer- |
rée destinée à n'en former qu'une par!
la lui même qui auntorisa sa coustruction,
“ Le gouvernement a passé outre...
Le gouvernement a prisia très grande responsabilité d'agir sans consulter la | législature.” 11 mars--% Question du jour...Si elle (la législature) sanctionne ce marché incroyable, elle aura de cœur-joie | dépouillé la province, dontell: à mision de sauvegarder les intérêts, ”
13 mars— Nous ne saurions trop Lies rer les membres de la léxislature à
e pas se furmer d'opinion favorable à la
| ED du cabinet sur la veute du chemin de fer provincial.”
| “Qu'ils attendent, qu'ils examinent
F vec soin les contrats et ils acquièreront
Ila preuve que l'ou veut leur faire sang-
tiouner un marché par lequel nuus n'ob-
| tenons pas six 1m Îlions pur une voie
[qui nous en coute reine, | 14 mars Ah ! certains députés ge | proposent de se moquer des promesses | qu'ils ont faites de voter contre la vente du chewin provincial. [ls se disent [nous avons ginq ans devaut IUY, mous | nous moquous de nos électeurs, faisons |uotre affaire.”
15 mars En garde !
# La chambre échappe à M. Cha.
| nleau et M. Senécal ; elle commence à | voir clair, à s’ape rex voir que cet venlte précipitée du chemin provincial, cette | politique nouvelle ne sont ni plus ni |moins qu'un attentai inoui........,”
| 21 mars La Province a les yeux sur chacun des 65 députés de l'assemblée
| Législative, Nous savons qu'il en est |sur lesquels il est inutile de compter...
Mais nous congervons l'espoir qu'il se
trouvera un nombre d’houumes assez in- | dépendants pour former une majorité |adverse aux sinistres projets qui alarment à si juste titre l'opinion publique.” 21 mars..." Ses sulottes à l'envers,
| Pour un portefeuille de winistre, M. de (la Bruère, qui hier dénonsuit M. Sené- Cal, M. Chapieau & Cie, a abandonné ses amis, ceux qui l'ont fait ee qu'il cst, Ceux qui l'ont élevé au comscil législatif ! Pour un portefeuille de tn: ‘nistre, Lil a en huit jours dit blanc et noir sur
mat CE ons
la question de la vente du chemin pro-| fer du cabinet, Il ne s’est jamais provincial. noneé devant nous et devant les habi- # Encore un qui cemme le bon roi | tués du journal contre notre manière
Dagobert a viré ses culottes à l'en- | d'apprécier cette politique. ”
vers |.” + | Tout ce temps-là, M. Desjardins, le , 28 mars—Six mois après le ler ar-| jéputé de Montmorency, était un "des ticle… rédacteurs du Canadien et ce ne fut que
le 28 mars 83,au bean milieu de la M. J. ISRAEL TARTE, | session, 5 jours avant qu'il se levât en Mon cher monsieur, chambre pour défendre ce qu'il avait
jusqu'alors combattu, qu’il crut devoir:
Après y avoir murement réfléchi, j'en quitter le fauteuil éditorial du Cunasuis venu à la conclusion que mon de-|dien et écrire à M. Tarte une lettre voir m'oblige à ne pas approuver la posi-| dans laquelle il déclarait ne pouvoir aption prise par le Canadien au sujet de | puyer davautagu la position prise par le l'importante question de la vente du | Cunadien. Comme le remarque M.Tarte chemin de fer de Q. M. O. et O. Je |au bas de cette lettre, il a fallu bien du veux juger cette question dans la pleine | temps à M. Desjardins pour s’aperceliberté e mon opinion, Ilne me reste | voir qu'il était en faveur de la vente.
uà vous prier d'accepter ma démission | C'est le six avril que M. Desjardins a
e colläborateur du Canadien, tout en commeucé ce discours dont j'ai parlé vous exprimant le regret d'avoir à me | tout à l'heure, aans lequel il a soutenu, séparer de confrères pour lesquels j'ai| avec le zèle d'un nouveau converti, ce eu depuis bientôt sept ans de très bons projet de vonte qu'il avait combattu rapports d'amitié personnelle, jusqu'alors avec tant de feu. La grâce senécaliste avaittouché votre député, messieurs, etavait opéré sur lui d’une manière prodigieuse ; elle lui avait ouvert les yeux etla bouche: les yeux pour voir la richesse nous arriver par le
L. G. DESJARDINS
Note de la rédaction—‘Nous n’avons qu'une seule observation à faire :depuis plus d’un mois de le Canadien a pris la position de M. Desjardins n’approuve pas, ila continué à prendre part à la rédaction du journal et à retirer son salaire. I] lui était pourtant bien facile d'en venir plus tôt à une conclusion. Il avait pleine liberté de se séparer de nous avant ce jaur. Au reste son départ n'a eu lieu qu après une mise en demeure de notre part d’avoir à faire cosser l'équivoque de sa conduite, ”
31 mars—‘"M. Desjardins autorise le Courrier du Canada à déclarer qu’il est sorti librement de la rédaction du Canadien. Nous ne voulons pas être injustes à l égard de notre colloborateur| Ecoutez: d'hier, mais pour nous, force nous est de! “ Ce que nous devons vouloir avant répéter qu'il est resté librement dans nos |“ tout, par-dessus tout, pour le plus bureaux depuis plus d’un mois que nous |‘ grand bien de la province, c'est que
chanter les louanges de M. Chapleau.
Ce discours est dans le Hansard et appartient à l’histuire, Il est drôle à lire maintenant, et, si vous voulez me le permettre, je vais en faire quelques extraits pour vous montrer jusqu’à quel point ce pauvre M. Desjardins a été faux prophète.
La principale raison que M. Desjardius a donnée dans le temps en faveur de la vente,c'est qu'ELLE ALLAIT ASSURER A QUEBEC LE COMMERCE DE L'OUEST ET L'EMPECHER D'ALLER AUX ÆETATS- Unis. e
combattons la politique de chemin de |“ notre chemin de fer du Nord soit, en.
chemin de fer vendu, la bouche pour .
« Ja contiouation du chemin de for du |‘ au contrat, le second en l'approuvant, # Pacifique, et nussi d'autant d'autres |“ Le but de la clause dont j je vieus de “lignes que possible qui avec celle du |‘ donner lecture est évident, C'est # Pacifique, fui assureront, ainsi qu'àl'd bc lo trafie du Nord- Montréal et Québec, le commerce de |‘ Ouest soit attiré sur les lignes améri- “ l'ouest, Voilà quel doit être | objectif, % caines et aux ports de mer des Etats- ‘le principe dominant de notre politi- |‘ b Unis, au détriment du commerce ce |
# premier lieu, de fait et pour tou jours, ‘ premier en insérant cette clause 15e
“que provinciale, Ceux qui ne le |‘ nadien et des ports de mer canadiens,” “ voient point se font une étrange idée |‘ (dem p. 852.) “ des plus graves obligations du gouver-
“ nement de la province." (Hausard 82, |, Est-il possible de bleguer plus 4 p. #41. | frontément cette pauvre province de
Québec ! C'est tout lo contraire de cela qui est arrivé : le commerce de l'ouest | va passer par los Etats Unis et cette | bonne ville de Québec est abandonnée à
5 iste sort ; est | Ù ‘ qu'elle réalise surement, complète- SON UMR QUre L'0n re perdu, même la réputation de prophète de votre dé-
“ ment la magnifique conception d'une |
. k . , | . , : | puté.
immense voie ferrée reliaut l'Atlanti-
‘ que au Pacifique et cela de manière | TRAVAUX À FAIRE ‘Agarantiren té le cemmerce du| Mjis i] était écrit que M. Desjardins é Nord- Ouest canadien aux ports de | dirait tout le contraire de ce qui devait # Montréal et de Québec, et en hiver, à
“ Je prétends et j'affirme qu'elle est “cette politique seule vraicet natio- *‘ male dont je me suis attaché à faire ressortir les graudes lignes, parce |
arriver : ‘ [] faut vendre le chemin, di-
‘ceux de Halifax et de St Joan, N. B." !'eaital, parce qu'il reste des travaux à
“(Idem p. 343.) faire pour plus d ua million, et ia pro- “ À tous les points vue il est done | vince u'en a pas les moyens. ?
# de l'intérêt de la province que le tra-| Lisez :
4 fie du chemin du Pacifique se rende « Jusqu'à nrésent le chemin du vord “au fleuve St Laurent par le chemin |4 coûté $12,615.000. Les ingéniurs nous “ du nord. C'est la grande et capitale | Gisent qu'il faut une dé ense immédiate raison poar laquelle je suis profondé- de près de onze cent mille piastres pour ment convaincu qu'il est de mon de-|destravaux d'une nécessité ursente, Il “ voir d'approuver la vente de notre | 6st certain qu'il faudra encore payer chemin provincial... (Jde p. quelques centaines de ruilliers de pias- “ 855.) tres avant que le chemia ne soit com- “ Les travaux de l’embranchement | pletement parachevé, Evaluons le tout : de St Charles, les bat:aux-passeurs,la ! les travaux d'un: nécessité inmédiate construction prochaine du chemin de let ceux qu'il faudra faire graduellement “ Woodstock, N. B., à la Rivière-du-|à $1,335,000,—montant qui sera dépas- Loup, vont nous donner toutes les ga-!sé, j2 n'en ai aucun doute, et nous ranties possibles que le trafic du che- | e ns‘atons que le choniu du nord cou- “ min du Pacifique passera par Québec !tera eu entier au moius 814,000,000 en se servant du chemin du nord,pour | (Idem. p. 845,]
“ atteindre &t Jean et Halifax. La cité! “ Maïs eu vertu des contrats les ache- “de Québec sera placée dans les on- | teurs dn chemin sont obligés de faire ou
ce
‘“ ditions Îles plus favorables qu elle | de payer le coût des travaux d'ane né- “ pouvait espérer.” (Idem, p. 902.) |cessité urgente au montant de $1,098,-
“ Le gouvernement du Canada ct le | 000 8 vivant les Cvaluations des bagé- * parlement fédéral ont rendn un très |nicurs, 4 syaluat: us qui *ouf toujours.
| ' ‘ grand service à la confédération, le !excé lées, pates qu'il y a inévitablement
pt
ss Die
f : . P { un imprévu immense dans ces travaux. a dit qu le chemin, à l'époque de la Si le chemin n'était pas vendu, le gou- | vente, nous avait coûté 812,615,000 ; il | vernement serait obligé de faire les tra- 'admet d'ailleurs, son erreur dans un vaux iunmédiatement nécessaires, ce qui, :eutun qu'il n mis à la fin désox disen eniculant d'après ces évaluations, por- ecurs [ Haasard 82, p. 9091 ot y déclatorait le coût total de la ligne, payé par re que c'est 812,8%4,567, Il est encore la province, à $13,713,426.99, La pro. incorrect ici et sa correction doi‘ être vince vend sou chemin poux 85,150,000 corrigée ; car le rapport officiel du comlus l'obligation, pour les acheteurs, de | missaire des chemins de fer, pour l'anaire ou de payer des travaux qui, au | née 1881-82, p. 19, fixe à $12,537,980.plus bas,vont absorber $1,098,000, com. | 38 le montant de la contribution directe aré au cout total du chemin de $15,-|du gouvernement, jusqu'au ler juillet 13,426.99, le prix de venteest donc | 82, à la construction du chemin du réellement de $9,248,000...[do p. 859) | nord, 4 11 faut vendre toutJe chemin, parce | De sorte que, prenant les chiffres ofque si ia province eu garde la propriété | ficiels, nous sommes ca face du résultat gouvernement pour répondre aux | que VUICl ; besoins du trafic, et pour parachever Dépensé au ler juillet 82 $812.537,980 complètement la line, uura à dépenser | “ en 1882-83... 582,900 eneorc au moins DEUX MILLIONS DE !(kRayp.chemin de fer 82- PIASTRES, ‘omime que Ja gravité de | #3 pr. 119) notre situation financière provinciale, “en 1833.84... 137,503 LUI FAIT UN DEVOIR DE NE PAS EM-| (Comptes publics83 84 p. PRUNIYER, POUR LA BONNE RAISON ! 11] QU'IL, NE SERAIT POINT CAPABLE D'EN, à mars 89 ....... 192,643 PAYES L'INT: RET NI LE FONDS D'A- (Comptes publics 83.84 p. MORTISSEMENT" [Idem p- 865.] | 5) “ [1 faut vendre le chemin du Nord, | Bal. à dépenser en 84-85. 116.322 parec que le gouvernement est daus| (Comptes publies 83-34 p. impossibilité de payer l'intérét et le! 5) fond; d'amortissement des deux mil-| Voté pour 85-86... 71,923 lions de piastres au moins qu'il lui fau. | (Statuts Québeo 1885 p. drait emprunter pour parachever la li 16\ gne ei faire les travaux d'accomodation PR md en ue nécessiteront les besoins croissants | $13.939,323 utralie, Une dette additionnelle del TI] st juste de remarquer queles midoux millions, c'est un sureroit d'inté- | pistres ont prétendu que, sur ccs dertôt anpucl de $100,000 ct $20,000 de | nières 890,000,ù y avait un revoté pour plus dé versement au fonds d’amortisse- 854,102, mais la vérification de ment, Les ressources du trésor ne per- | ectte assertion ne sera possible que mett: nt pas à la proviuce d'encourir quand nous aurons les comptes publics serie obligation.” (lacm p. 868 et 869.) | de 84-65, Tout cela est bien clair, bien précis| Voilà done $1,400,136 de dépensé i fallait vendre pour ne jas être vbligé! pour la construction d’un chemin qui de déjenser un ou deux millions et de} ne nous appartient pas ; un million et plus crprunter, Or nous avons vendu et! demi pour améliorer une propriété du qu'estil arrivé? Nous avons fait] syndicat, quand celuici était tenu à les trasaux ct dépensé un million et de-| compléter tous les travaux. | mi. Nous avons vendu ct nous avous em-| Que peusez vous de cela, messieurs ? runté trois tillions et demi. | Avez-vous jnmais pensé qu'une telle M, Desjardins s'esttrompé quand il! chose ft possible, dans notre sitcle;aves di peu
de dépensé depuis que le chemin est li- |
le systèmo parlementaire que nous pos-|raient ainsi le peuple ! Iet on regarde sédons ? Et pourtant c'est vrai,et ni M. | faire et on ne dit rien. Taillon, ni M. Desjardins ne nieront «e| Le 15 mars 83, mon ami M, Gagnon, fait incroyable, le vaillant député de Kamouraska, a Mais oe n'est pas tout : non svle-| proposé de censurer le ministère ment nous avons continué à c nst ‘ire | Mousseau d’avoir fait une partie de ces notre chemin, après l'avoir vendu. mais | dépenses sur le chemin de fer du nord il paraitrait que nous avons contuaué à sr Ass, Lég, 83, p. 227) et M. l'exploiter, car nous y avons voté, pour | Desjardins a approuvé cette iniquité, dépenses de trafic, en sus des montants | C’est dans cette occasion que les minis-
ci-dessus mentionnés depuis le ler juil-| tres refusèrent de répondre à M. Ga-
let 82, les suivants : gnon et lui dirent cette stupidité restée 82.82 8 00 621 | légendaire : ‘“ Nous répondrous par le C tes vublics 82.83 D 11 | ‘ _ vote ! ! | 5 publies 82-53, p. 700 | Le 29 mai 1884, M, Gagnon revint à pe Fe OR Ô | la charge et, après avoir énumeré dans
.…. .. luue motion bien rédigée tous l.# mon-
80... «+. 30 000 | ants dépensés ou votés, il proposait : Statuts #4, P: 16 ae |‘ cctte chambre regrette quo les promes- 85-86... 15 075 | ses fuites par le gouvernement, À l'épo- Statut 85, p. 17. que de k1 vente du dit chemin, ne soient TT | pas remplies et que la province conti-
5 5.396 n + Ca fait à 8 145,396 | ue à payer des montants aussi ‘onsi- T ya MG aono : s 145 296 | dérables, cn rapport avec un chemin de RTC 49.3! in + n De 0 , r ÉOssoososses es 000.0. » 1 qe q | ter qui ln est pius sa propriété dep F le onstruction.................. 1,401,943! 4 Lars 1882 (Jouruaux ass. lég. 84, , 264)
HA: TA à , à $ 1,646,739 | Li votre député, oubliant ses promes.
| ses que je vicas de lui rappeler, reyoussa
cette proposition si raisounable, à la demande de son chef, l’hon. M. Tuillon, qui est ici présent pour le défendre,
Et quand le ministère Ross, ce ministère qui devait être si féroce sur ces questions de chemins de fer, demanda le 5 juin 84 une somme de 86,700 pour qu'on disait être vendu $7,600,000 ne le trafic de ce célèbre chemin, M. Robil'est réellement que 85,600,000, vu que doux, le spirituel député de Châteaule chiffre de deux millions, comme re- | guay, offrit de déclarer avec beaucoup | re nos dépenses faites et à faire | d'a propos, ce me semble :
epuis la vente, n'est pas exagéré. | _‘ Que cette chambre ne concoure pas
Et M. Desjardins disait qu'il faliait| dans cette résolution, vu qu'elle ne vendre pour éviter ces travaux de né-| comprend pas comment elle peut être cessité immédiate |! Il prétendait qu'il | appelée à payer encore des dépenses de fallait vendre le chemin, car autrement | trafic, sur un chemin vendu le 4 mars il nous coûterait 14 millions ! ÆEt nous | 92 et livré le ler juillet 82.” l'avons vendu et il nous coûte 14 mil- Et M. Desjardins repoussa cette prolions et demi! !1 position, encore à la demande de son
Messieurs, dans un autre pays que |ebcfici présent, j'hon, M. Tailion ; le nôtre, on fouetteraié publiquement | sous la direction d'un gouvernement ceux, députés et ministres, qui trompe-| dont le chef, l'hon. M. Ross, devait fai-
vré ; et nous avons les $100,000 que la Brique Jacques-Cartier a payées à l'hon. M. McGreery à compte de sa ré clamation qui ne «ont pas comprises daus ce montant, ainsi qu'environ
$300,000 d'autres réclamations de tou- | tes natures. De sorte que le chemin
Fa ee x
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re cesser tous ces abus sriants. N'ai-je pas raison de conclure, messieurs, que tous ces hoinmes se moquent de nous, se moquent du pays, en comptant sur l’im-
unité qui leur a toujours été accordée ?
Le temps est arrivé de leur infliger une rude correction ; le temps cest arrivé de leur dire que vous ne voulez plus êtie blagués,
Votre député est un type spécial et sa foi robuste està l'abri de toutes les épreuves, de tous les changements. Il est bâti pour soutenir les ministres, et il les supporte toujours et quand même.
Ainsi il a soutenu M. Chapleau quand même, contre toutes les perfidies
es castors. Quand M. Mousseau est venu et qu’il à fait mine de condamner le passé de M. Chapleau, M. Dssjardins l’a appuyé de toutes ses forces ; èt quand enfin M, Ross est arrivé, condam-
nant les fraudes de MM. Chapleau et!
Mousseau, M. Desjardins n'a pas changé de côté ; il est resté avec M. Ross comme il était resté avec MM. Chapieau et Mousseau.
Quel secret y at-il done entre ces hommes ? Partage.t-il les profits revenant de toutes ces saletés politiques ?
Vivent-ils en commun avec les dépouilles de ce pays ruiné ? Je l'ignore et je ne veux pas le savoir, Mais ce que je sais c'est que les discours de M. Desjardius coutent $1,500 à la province et qu'on ne connait à ces gens aucun négocc, aucun métier, ancune profession, et qu'ils vivent dix fois mienx que le plus riche cultivateur de lile d'Orléans.
Tous ces faits extraordinaires, toutes
qui a déclaré au conseil législatif qne la majorité élue le 2 décembre 1881 ne représentait pas l'opinion du peuple, : reçoit l’appui fidèle de cette majorité ; comment enfin tous ces hommes s’en tendent pour se moquer du peuple et lui rire au nez.
M. DESJARDINS À VOTÉ L’'AUGMENTA- TION DES TAXES ET DES DÉPENSES
Vous vous rappelez, Messieurs, ce que vous disait M. Desjardins aux élections de 1381. Il prétendait que M. Chapleau avait sauvé le pays en chassant M. Joly du pouvoir ; que celui-ci avait gouverné avec extravagance etque nous allions entrer enfin dans le régi.
ie des affaires sures et prudentes, et que les conservateurs allaient travailler avec | succès à effacer les tristes traces du pas-
sage des libéraux au pouvoir,
Eh bien! M. Desjardins, réglons nos comptes, et voyons de quel côté se trouve la ruine,de quel côté se trouve la duperie.
Ah ! Messieurs, quand je dis ces cho ses-Jà en chambre, on me repond par le vote d’une majorité servile qui se ferme
les yeux et les oreilles pour nepas voir.
pour ne pas entendre. Ici, je serai entendu, je serai écouté. Ici j'ai affaire |au peuple et non aux députés. Ici j'ai affaire à ceux qui paient et qui ne se vendent pas. Je demande qu'on m'écoute et qu'on me comprenne. Je serai clair | et précis.
DETTE PUBLIQUE Nous avons une dette de 21 millions
ces circonstances incompréhensibles ex- | et en 1875 nous ne devions pas un cenpliquent bien des choses. Ils expliquent | tin. En 1868, nous dépensions $1,183,surtout pourquoi vous avez ses change- | 000 chaque année et aujourd’hui nous ments de gouvernements, mais toujours | dépensons plus de trois millions. Nous dans le même parti et supportés tou- | avons créé une dette de 21 millions en jours par la même majorité docile, | dix ans, plus de deux millions par an-
Ils vous expliquent comment l’hon. M. | née ! Nous avons augmenté nos dépen- Ross, qui a condamné la vente du che-|ses annuelles de deux millions en seize min de ter, par conséquent la ‘conduite | ans, e est-à dire de $160,000 par année. de M. Desjardins, reçoit l'appui de ce-| Messieurs, j'aborde un sujet sec et lui-ci aujourd'hui ; comment M. Ross :aride ; mais les affaires sont les affai-
Des
Île
res et nous he sornmes pas ici pour faire de la déclamation et réciter de la poésie, Nous sommes ici pour parler af fLires et régler uos comptes.
Seulement rappelez-vous que mes adsersaires sont ici ; que je parle en pré-
sence du leader de la chambre et de.
votre député, et qu'ils vont me surveil-|
ler, me ecntrôler, et sauront bin m'in.
terrompre, et ce que je les prie de faire, si je me trompe on vous trompe,
Voici comment le trésorier actuel, l'hon, M. Robertson, établitle passif de la province :
Dette fondée non payée. $ 18,283,980 Fraprunts temporaires et
MODO Rss 611,595 Subveutions aux chemins
de fer, mais non encore
RNB rares aies mens 1,528,195
Bal, du coût des édifices du pe cuente vise Bal, do du palais de justice Québec...
Bal. pour terrains et autres dettes du chemin de TOP emo
(Discours budgétaire de 85, p. 13).
Ajoutez à cela . 8100090 à DS banque Jacques- Cartier ; $: 300,000 de réclamations de toutes sortes contre la provine ; les 850,000 additionnelles pour le palais de justice de Québec, même gomme pour le palais de justice de Montréal, et vous avez encore un demimillion à ajouter à set énorme passif avoué par le trésorier.
Voilà notre dette ; elle est indéniable et tous les raisonnements du muonde ne la feront pas disparaitre, [ic paiement seul nous en débarrassera.
Le trésorier et ceux qui veulent le sin:
ger disent qu'il faut déduire de eetre |
somme ce qu'ils appellent notre actif, savoir : $600,000 ree es à prix du chemin ct placé es en dépot ; $7.000,000, bal, du prix ; _ 82.394 000 entre les mains du gouverner. 1t fédéral et $1,600,000 dépots spéciaux argent en
compte dun!
| banque, ete. ete, etc. ete, etcet qu'er faisant toutes ces dédue tions, notre dette | réelle ne reste qu'à $88.704,768.41.
| Cette prétention est insoutenable | pour les trois quarts de ces items. Sur les $8600,000 du prix de vente, il y en à 875,000 à la bauque d'Echange qui est en banqueroute, de sorte qu'il vaut aussi bien nc pas compter ces 875,000, Les $7,000,000, balauce du prix du chemin, nous les compterons quand nons les aurons retirés. Nous devons et il nous est : dû ; nous sommes plus sûrs de payer que d'être payes,
Quant aux 82,3904,009 du gouvernement fédéral : c'est entendu que nous ne touchérous jamais le capital, Ja même chose pour les $1,600,000 de dé | pûts spéciaux, Comient ces deux montants peuvent-ils diminuer notre passif ?
De sorte qu'on peut dire avec certitude qu'il n'y a réellement à déduire qui leg
$929,000 que nous avons en banque et ‘qui proviennent de Ja vente du chemin.
| Ues sommes sont placées comme suit :
| | Banque: Lnlonscsrsssissse | Hanque Jacques (Cartier...
Banque du Peuple... 100,000 | Banque d'échange... 15.000 Banque Fédérale. .…........., 511,000 Banque de Montréal... 50.000
| Ianque des Towrsbips...…...
[Comptes publics de 35-84, p. 22, tu-
beau No E.
Tous ées montants sont placée à 51100, excepté les $100,000 à la banque | des townshps qui ne donuent que 4 eb | demi p.e j Je ne veux rien dire de blessaat pour | qui que ce soit; mais j? ne trouve pas | tous ces ar cents bien placés et je pen:
se que les hommes d'affaires seront de | mon opinion.
| Nous avons done une dette de 2 {millions ; et la preuve, c'est que nous ! payons un million d'intérêt chaque année, À 5 par cent, Sur cette dette, le ministère Joly à | cHectué trois uillions d'emprunt pour
construction Ct cotmmen-
JO
continuer les travaux de du chemin de fer, votés
cés par les conservateurs : rests été empruuté par leseunaerentsars, M, Chapleau a emprunté quatre millions en Fravce ; et M. Mousvau trois mil lions ct demi, dont trois allions autori-
sés sous le ministère CE pl'au ct un demiauillion sous le ministère Mousseau,
A la rnière session, le ministère
de Aoss s’est fait autoriier $100,000 pour Les deux palais à Moytréal ct Québec.
Ainsi {a chose est elaire, et bon gré mal gré, il faut ea prendre notre païti, nous avons ane dette de 21 inillions cui pèse sur nous de tout son poils ; grève nos propriétés ; apporte des embarras très graves dans nos finances, et grève notre budaæct annuel d'un iutérêét d
près d’un million.
Et le vouvernement actuel, sur les traces M.
Mouss cette dette ; 1 l’ansmente au contraire pardes emprunts nouveaux et par les dé:
ficits anunels qu'il laisse s'accumuler avec une né:lizence etune ineptie coupadles,
marchant
, a de Chanleau ct
DEPENSES ANNUELLES
Ces dépenses ont augmenté et augmentent Loujours dans des proportions colossales ; et M. Desjardias, depuis qu'il est en chawibre et malyré ses promesses, a contribué plus que qui que ce soit à les augmenter,
J'ai dit tout Al'henre que, la première année de la confédération, les dépenses avait 6t6 de $1,183,238 et qu'au
jourd'hui elles dépassaient trois millions, |
ce qui accusait une augmentation de deux millions,
Domparons là situntion actuelle, sous ce rapport, avec celle faite par M. Joly et nous allows voir Je succès qui à couronné les efforts de celui-ci dans la voie de l'économie,
n Las
Ÿ empruuter | \!
u, ne fait rien pour acquitter,
di
| 1878-79 | l J'hon. M. Joly est arrivé au pou-
| voir le 2 mars 1878, et a résigné le 29 octobre 1879, De sorte qu'il n'est res- | ponsable de l'administration des finan- ;ces d'une manière absolue, que du- |rant l'année commencée le ler juillet 11878 et terminée le 30 juin 187).
Les dépense: totales de eette année 11878-18179 ont été de $2,517,821.50, dans laquelle somme se trouvent com- | pris l°s montants que voici :
1Q. M. O0. &O. dépenses de
tralie + Tutérét sor la deite ….
Coustraction de départements
Ü publics... SRE
ORNE ELIELEE
ss.
En déduisant ce montant de dépenses incontrülables des dépenses géacrales, nous aVOLS :
OCR ETEE
MastinN "0 81704 042,938
[TR Potal.sisciesssss
Non cont.........……,
vs ours.
| Bal. dér. contrôülables.......S$ [874,883 | 874,
ST TT
| Les dépenses gnérales de ia dernière |
année d'administration do M.de Bou- | cherville ont de 92,711,838 ; mais il | font remarquer qu'il n'ya rien eu de payé cette année pour letrafie du chemin, et presque rien pour les fonds d'amortissement que l'hon, M. Langelier a été obligé de payer en 1878-79 ct dont arrérages sont compris dans Îles
les | 8727,097 que je viens de déduire.
| Retranchant pour l'année 1877-78 les | dépeuses non contrôlables comme j'ai | fait pour l'année 1878-79, nous arrivons jau résultat que voici :
| Intérêt.
| Q. M. 0. O. trafic... se onstruction départements pu-
blies.
DRRREREEEEEEERELEETLLLEE
se ses
77-78 Dépensesltotales..….. 82,711, 8536 | Done : “non cont..….. 609,661!Sus M, Chapleau…… #2,066,127 00 TPE (r: Q7 Q£ 77-78 Bal. dép. cuntrôla- Joly... Roches bles... ns sobegeut 2,102,177
Bal. Dép. contrôle. Augmentation
OS PR RES 1.874.883 | De sorte que l'hon. M. Chapleau —_——....—. [avait augmenté les dépensrs générales
Diminution des dépeu- : ‘de $8955,151 et les dépenses coutrôlacontrôlables en 1878- jbles de $191,244, dans deux ans de emma … 8 227,294 | | to tps.
C'était un résultat énorme, en vue surtout de la longueur de Ja session de 1879, des difhcultés de toutes aortes que suscitait l'opposition d'alors ct de lim.
possibilité de constater, d’une manière bien sensible, les effets des nc ‘formes du-
rant la première année qu'elles sont opé-|
ELLE
Nous voici arrivés au rèrne Lloricux de M. Mousseau, ac ecluici qui avait r mis à Ste » Geneviève d2 restaurer les finances de la province, mi sérieusement
om p QNTSES ver : eq e Jo n |
ll « “re
rées, | L 3 d ‘p nsenR totales, ectte année-là, 1%} nt lfurent de $3.167, 628,
L'hon. M. Chapleau à résigné en Faisant les mêmes soustractions de
août 1482; 1l a donc contrôlé eutière- | dépenses non contrôlables, nous arriment l'année fiscale 1881-82 ; ct comme | Vous au résultit suivant :
cest sa dernière RrAée, Je veux la coin |A. M.O0. & O. dépenses
parer avec celle de M. Jo, de raies mate &8 90,621 Les dépenses totales de cette année. là | L'ENTÉTO ES, Air ssseenranee 889,794 ont été de $3.,672,972 ou 8855151 de | Palais dan 32 826 plus que les dépenses totales scus À. | RE Joly. Ji ne faut pas touts fois acc epier | $1.015.241 ce chiffre énorme comme final ; cor il! | j est nécessaire, , pour être j: iste À l'écard | T'otul reset . $3,10.,628 de M. Chap! au, de déduire de ce mon- | Moins nou eontrôlabies. .. 1,013 241
tant considé able les moutants provenant des mêmes causes, que nous avons
Palance des dépen
déduites tout à l'heure, pour les années! ses contrôlables............ $2,154,387 précédentes, 18-19 -Balanec des dépen- :
C'est dire | ses contrôlables..…...….. “tue he TS QUO. 60. puma Ta. à HU Intérêt anse ae tent SA nntenss 82e 326 | 82-83-—Jépenses contrôla- Construction dép. pubiies. 25.000 | bu a aan as . $2,154,387 Re &1-8 82— Dépens 8 contrôla- 81-82 Total dép. non cou- F Hits PR ; 2006 127 trélables ss sosssissesesse $ 1,606,745 | ————
| | Augmentatien sur (Cha-
Laquelle somme déduite te Laquelle somme déduite du tota DIGAU rene. $ 98,260
donne le résultat suivant :
81- 82 Total dépenses......$8 3,672,972| Voilà quels furent les résultats splen. non cont...... 1,606,745 | dides du changement de ministère en ——————— | 1879 ! C'est l'œuvre du conseil législa-
Bal. dép. contrôlables..…...$ 2,066,127 tif; c'est l œuvre du premier ministre
cm 4 —
actuel et de son successeur ad interim l'hon. M. Taillon. Cette œuvre admira-!
ble, M. Desjardius l'a approavé de tout | son cœur et par des discours de deux jours et trois nuits, pour l'impression de squels M. Mousscau payaït 81,500!|
ES 5e tés À
Voici le premicr-ué de ME, Ross, pour une moitié du moins, car il a pris les rênes en janvior 1854.
Les dépenses sénérales Ce cette anace sont do 8352659391 et en fatsant toujours les mêmes soustraciions nous obtenons :
LR 0: PA OP. ERP POP & 090,000 (Compte 8 public: p.il
AUOT sue due 064,192, Palais législatif etdo Jus |
tice....... ses Re 168 }, 866 |
Or : | Dépenses totales.............. $ :,269,391 ) ‘°° non contrôlabies. 1,130,078 sense |
Total dép. contrél.…..........$ 2,139,3
La comparaison est terrible pour M.
Ross, Faisons la :
Ross secs “css 82.159.913 |:
Chapleau.........…. ..… 2,066,227)
Augmentation... $ 73,086!
Hoi tmaaten … $2,139,313
Jo asus. LÉTLOU
Augmentation... $ 254,430
Pois Etat . $2,139.313 | De Boucherville ............, 2,102,177
RL
Augmentation... $ 37,136
Voilà donc l'œuvre du ministère actuel, la quintessence de l'hounôteté, le | messie du castortismwe qui devait sauver la province et faire oublier les abomi-|
nations des régimes Joly, Chapeau et Mousseau !
Mais on dira peut-être, et avec quel-
:que apparence e de bon sens, que M,
Ross n'ayant contrôlé les affaires en 1883-84 que pendant un peu moins de
| six mois, 1} n'est pas juste de le rendre | resp usable des résultats financiers de
cette année, et que tout l'odieux doit en retoiuber nur ce pauvie juge Mous-
jseau. T!: bien! Passons à l'année
ct voyons ce qu'elle va dire de M
| Ross, qui seul en est responsable,
lÉREEL D:
Nous n'avons pas encore les comptes publies de cette année 1584.85 : nous
:ne les aurons qu’à la session prochaine ;
inuis nous avons les eppropriations et malaré qu'elles soient toujours, sous les révimes conservateurs, au-dessons de la dépense certaine, examinons-les pour se
| faire une idée des efforts que fait M-
Ross pour dimiuuer les dépenses :
Dudpet Berlin …. $3,010,546 “ supplémentaire. … 24,605 de 39 102.152
eee
Total autorisé... $3,156,518
Faisuns encore les soustractions vou- IUCs :
Palais législatif... $ 090,000 (Déjà déduit par R.
Hansard R4, p. 907.)
Palais de Justice... 50,900
Législatif Budget
SUD: BD ésecsssvusse 30,000 Palais de Justice bud.
SUD: CD issssreecs Hitnde 10,000 I EST 114 DENT TR NE 991,787
Tan. armnigenens PS ms
Dépeuses non cont....... $ 1,111,787
Dépenses totales... $ 3,156,518 ‘non cont,,..... 1,111,787
en me me ve pans
We
PR AS D
DT
Chapleau................... $ 2,068,227 us os 2,044,731
Diminution................ $ 23,496
Mais remarquez que M. Chapleau payait aux institutions de charité £51,- 250 et que M. Ross ne Jeur a accordé en 84-85 que 842,864, ou £$8,386 de moins,
Le sorte que ce ministère Ross a obtenu l'étonnant résultat que voici : à « dit qu’il dépenserait $15,110 sur les chapr sujets à contrôle de moins eu
884-855 que M.Chapleau u'avait réellement dépensé en 18351-S2, quand il partit avec cs malédictions des castors. Et attendons les comptes publics ; nous en aurons des surprises; il y sera constaté que les dépenses contrôlables ont été plus fortes qu’eu 1881-82.
Mais c'est en faisant la comparaison avec l'administration de M. Joly que l’on va admirer les capacités de M. Ross, lui qui a refusé les subsides au Conseil à cause de l'augmentation injustifiable des dépenses sous M. Joly.
85, p. 40). Les cstimés supplémentaire sont de $167,023, ce qui fait un total de $3,157,578.
Retranchons les intérêts et ce qui est demandé dans le budget supplémentaire pour les palais de justice de Québee et de Montréal, savoir :
EE. ets odisrén ess o . $985,817 Québeo..….…... soso 90,000 Montréal... sssrsssressese à … 50,000
Total estimés 85-86......... 83,157,578 Moins uon contrôlables..., 1,125,817
Ross—Balance contrôlables £2,031,761 Joly— 4“ “4 1874,883
ee
Augmentation sur Joly... 8 156,878
Et ce ne sont que les promesses de M.
Ross, comparées aux dépenses faites sous M. Joly. Il promet de dépenser, dans les matières sujettes à contrôle, $8156,878 de plus que M. Joly! Et c'est l'homme aue les conservateurs, mécontents de M. Mousseau, nous pré-
1 PAT NO ET ET 2,044,731|, oc | sentent comme le sauveur par excellen- MOT risonaiie 1,874,883 Lee : | Dans ces c)mparaisons, qui défient Augmentation ?,169,848 | contradiction. J'ai toujours retranché
Voilà un chiffre qui devra faire rêver ces bons conservateurs qui ont cru aux | abominations du régime Joly et aux!
blagues du régime Ross, |
Ceux qui ont mis leurs espérances dans le ministère Ross ont fait un mauvais placement, et s'ils peuvent les retirer qu'ils le fassent au plustôt,car elles vont s’y perdre sûrement. Les estimés | de 1885 et 86 ne nous donnent aucune | raison de croire que nous avons changé de régime : le nom seul a changé, la!
chose est restée la même, |
Les estimés de M. Robertson pour | 85-86 sont de $2,990,555, à part les montants nécessaires’aux chemins/de fer et palais législatif. (Discours budget.
les chapitres des dépenses incontrôlables mais si on prend le total des dépenses, on arrive à constater un état de choses effrayant.
8586—Estimations Ross,
moins chemin de fer... $3,157,578 1878-79-.Dépenses Joly,
moins chemn de fer... 2,715,980
meme
Augmentation. ........ . $ 441,598
Ainsi M. Ross, qui a tant insulté M.
Joly au conseil lésislatif, est obligé d'avourr qu'il lui faut, à part l'item des chemins de fer, 8441,598 pour les dépenses ordinaires st nécessaires, de plus
qu'il n’en a fallu à M. Joly en 1879, Et
si vous retranchez les $114,000 dépensées sous M. Joly pour construction des
départements, comme cet item est retranché des estimés 85-86, vous arrivez à $555,598 en plus !
Et plus que cela, les dépenses totales sous M. Mousseau 1882-83, régime d'abomipations s’il en fut jamais de l’aveu des castors même, les dépenses totales ont été de $3,167,628, R: ranchez : chemins de fer 490,621, vous avez une balance de #3,077,007 ou $80,571 de moins que ne dewande M.Ross pour l'au née courante + 5-86.
Il est évident, inessieurs, que les conservateurs sont épuisés, etque plus is changent leurs ministres, plus mal ils mettent le pays.
DL
5 175,379 Législation 78-19, 153,13 o ’
Aug. sur Joly... $ 22,244
85-86 gouvernement civil, Bud, p. 20... $ 188,200 78-79 Gouvernement eivil, Bud, p. 20......... 179,254
ace ns che certe un nm
Aug. sur Joly... $& 8,966
85-86 charités, asiles ...... 296,324 78-79 do Le IPPNPRPES 271,229
AY. rocrosootiesss vi $ 25,095
cette angmentation a lieu malgré que M. Ross ait retranché 814,474 sur les allocutions'auxinstitutions de charite et malgré que la comparaison soit faite entre des estimis et des dépenses.
Faisons la entre dépenses et dépen- SCS :
Législation 83-84.............. 8216,864 di 78-79... 153,188
a … $ 63,733 | Eten 1879 il avait $15,130 pour Lélections et en 1883-84 il à y a que | 86,589 pour le même objet.
| Gouvernement civil 83-84... 8202,820
| | # ‘ 78-79... 179,234 | a — | Augmentation... $ 23,586 | Charités ete ete 83-54... 8295412 “6 47879... 271,229 ss
Augmontation.....…. …..…. 8 24183
:_ Ettoujours malzré la diminution de ; 20 p.c. sur es allocutions aux institutions de charité, | L'aide-le-camx etle secrétaire du gpuverneur qui ne contaient sons M, | Letellier que 8800 chaque, ou $1,600 pour Îles deux, ont coûté sous M. Robi- Itaille, en 83-84, $2 333.32.
!_ Lescontingents du gouvernement ci- | vil, qui n'étaient en 1878-79 que de :$42,516, ont été de $56,888 eu 1553-84, ou $14,572 de ‘lus.
| Les dépenses de vayage des minisitres, qui étaient inconnues sous M4Joly, ont été en 83-84 de $82,221,06 (comptes | publics pp. 35 à 48).
| Spencer-Waod, qui ne coutait sous M.
| Letellior que $7.249.74 (comptes pu- |blies 78-79, p. 58), a couté en 83-84 :
189.650 [p. 77) et $6,000 (p. 82-83) ou | total 415,950, | En &:2-53 Spencer-Wood neus a couté 7,000 pour écuries (p. 75] et #16,- 80.24 pour générales (p. 64).
| De sorte qu'en deux ans Spencer-
PRE! D
Wood nous a couté directement, à part |
les salaires :
£39,730 Toutes ces extravagances ont attiré mon attention et ont fait l'objet de propositions spéciales sur lesquelles Ja chambre a été appelée à prononcer chaque année depuis 1882 et chaque fois M. Desjardins me combattait par ses votes et ses discours. [l prétendait que tout allait bien et que j'avais tort de nreffrayer, que la province était riche, que les dépenses n'étaient pas trop fortes, ete., ete, ete.
hr raisou ? C'est vous de le dire.
se
LES
Eu 1883 M.Mousseau proposa d'aug
menter de 837,671 les dépenses du ser-
vice civil ; de les porter de #179,224, qu'elles avaient été en 1881-82{ comptes
publics p. 5) à 8216905 pour 8354 |
(discours Wurtele p. 23] Je voulus
blêmer le ministère de cette extravagance,
On admit ie fait, mais M. Desjardins chercha à l’expliquer, en prétendant :
lo que j'étais responsable d’une partie de cette augmentation parceque j'avais voté l'année précédente pour augmenter les salaires de M. Chapleau et de se:
collègues ministres ete. 20 que le plus n'était qu’une transposition de chiffres puisqu'on iuettait au chapitre du gouvernement civil des dépenses qui
Avais-je tort ?|
sur- | | gents de 31-82 n'étaient que de 845,- 241,99 et ceux de 83-84 sont de $860.-
2 la plus sévère devait être désarmée.
| En effet, l'hon, trésorier n’a-t-il pas dit
8 15,950 | à cette chambre que pour une très 780 | grande partie l'augmentation qui ap-
__ | parait au budget est causé par le fait
| que les traitements de plusieurs officiers, | qui jusqu ici ont été payés à même Îles |contingents des départements, ou à | même le crédit pour le service des cu:
| dastres, ou encore à même les cerédirs | pour les travaux publics, ont été portés |au chapitre des traitements du service civil. Veuton la preuve de l'affirmation de l'honorable trésorier, aflirmae tion qui, faite sur ja responsabilité du miuistr, ne devrait pas être révoquéc en dout ? Mes collègues ont tous les ! comptes publics dg 1881-82, Ils n'ont | qu'àréférer aux pages 69- 71, 82 et 83
de ces comptes publics et ils trouveront
les uoms de la plupart des ofticiers dont
les traitements sont portés pour l'exer- | cice de 83-84, comme ils le seront pour les exercices à venir, au chapitre des | traitements du service civil.”
Ainsi l'augmentation n'était qu'apparente : et si lea dépenses du service civil aumentaivot,celles du cadastre ete, | diminuaieut. Cette explication serait | bonne si elle ne contenait pas un mensonge, mainteuxnt que nous avons les comptes de 83-54, nous pouvons vérifier les faits sur lesquels elle est fon-
| dée.
Or que trouvons-nous ? Les contin-
D OL US
augmentation 814,782.24.
Et l'augmentation des $37,670 était prise en partic sur les contiagents ! Men- Voici les paroles même de M. Des! songe, n'est-ce pas ? Et les dépenses des jardins, prises de son discours des 20, ! cadastres ete.,ete.,qui n'étaient en 1831- 22 et 23 février 83,pp. 15 et 16: | 82 que de $162,126 ont été portées en J'ai réellement été étonné lors- | 1882-84 à 8176499 ou $14373 de. qu'hier j'ai entendu l'hon. chet de l'op-| plus / Il est vrai que dans cet item de position nous donner lecture de son! $176,199, il y a 814,549 que l'on préamendement. L’hou. l'année précédente
avaient appartenu jusqu'alors au servi. | ce des cadastres, ete, |
trésorier, dans | tend appartenir:
son intéressant discourssur le budwet, | 82-83 ; mais en comptant ce fait comme avait expliqué d'une manière si satis-| correct, la diminution ne serait que de faisante cette augmentation dans le eré-| 8176.00, Oui, $176.00 de diminution dit du gouvernement civil, que la criti- | pour justifier une augmentation de $37.-
670. Evidemment M. Desjardins n'est| vres institutions, Quand, le 4 juin 84 le pas chanceux ; s'il est sage, à l'ave-| ministère Ross, ce gouvernement à bons nir il ne sé mettra pas en frais d'expli-| principes propora les résolutions qui quer des choes inexplicables, l'enlevaient 20 p.e. à ces institutions, aon M. Desjardins a parlé aussi des dé-|uumi M. MeShane crut devoir protespeuses des travaux publies qui devaient ! ter dans ces termes : diminuer en 83-84, Je ne sais ce qu'il! ‘ Ka concourant dans cet item et Îes a voulu dire ; il s'est évidemment trompé | suivants, concernant les institutions de de now, car les dépenses sous ce chapi-! charité, cette chambre regrette que le tre n'avaient été en 81-82 que de $121,- | zouvernement soit obligé de retrancher 263, et elles se sont élevées à $254,075 | 20 par cent sur les octrois accordés à en 83-84, ces institutions durant les années der. Ainsi, à quoi sert de blaguer les gens | nières, avant de commencer à réduire comme cela ? Ces trucs peuvent réussir |le traitement des membres du gouvernepour uu témps, mais ils finissent tou-|mient. (Journaux de l’Ass, Lég. pour jours par être découverts, ét alors, tant | 84, p. 319.) . pis pour le malheureux»qui lesa em-| M. Desjardins vota contre cette proployés. De toutes ces explications de M. position sou“ SON chef M . 1 aillon, mal- Desjardins à cet égard, il ne reste que | 81€ que lui, M. Desjardins, eût dit celle relative à l'augmentation du salai- | qu'il fallait vendre le chemin pour conre des ministres, pour laquelle je suis | tinuer les allocations de nos institutions en effet responsable, puisque je l'ai votée, de charité. Mardi croyant sincèrement que M. Chapleuu et Et taudis qui! refusait de regretter ses collègues n'étaient pas suffisamment | AU moins ces diminutions, dans ces alloremunérés et que, s'ils l'étaient das an-|CuUons, il n'hésitait pas à voter pour tago, ils donneraient tout leur temps aux |augmenter son indemnité de député. affaires publique.J ‘ai été déçu dans mon V ous trouvez les trois votes sur ce point attente et j'ai eu tort, je le confesse, de AUX Journanx de l'assemblée législative : croire que ces hommes feraient leur ou | 2 p. 255, en 83 pp. 554et 365 et vrage au lieu de le faire faire par d'au. |en 1585 p. 294. tres, témoin les $35,000 données à M.
Lacoste pour l'examen d’un contrat que le procureur-général devait examiner ; | wais enfin cette augmentation dans le!
salaire des ministres ne s'élève qu’à!
| | | # | LT x
M. Desjardins a une grande sollicitude pour certains employés ; et après
$7,000 et il restera toujours 830,670 lavoir dit qu'il fallait vendre le chemin ? 4 ds ae Le ) "à naTrCeC à f ] .
que mes adversaires n'ont jamais pu ex- | de fer parveque nous étions Crop Lau
|vres pour le garder, il s'est ermmpressé de | voter pour approuver les ministres d’a- QUELQUES VOTES | voir fait des présents à des employés sur | ce chemin que les syndicats n’ont pas Dans son discours sur la vente du | voulu garder à leur service, La liste de chemin de fer (Hansard 82, pp. 872 et | ces présents est nombreuse : 8500 à J. 874), M. Desjardins prétendait qu'il | Bapt. Labelle ; 8720 à L. A. Robitailfallait voter pour la vente pour être enle, frère du lieutenant-gouverneur ; état de continuer à soutenir nos insti:|$1,500 à M. Davis : $1,000 à A. Loututions de charité et à y soulager les tris- | thood cte., ete., en tout $3,726, La centes misèros humaines qui s'y réfugient, sure de ces largesses était proposée par Et ce qui prouve son insigne mauvaise | M. Stephens, le deputé de Montréal-cenfoi, c’est qu'il a appuyé de son vote la |tre, dans les termes suivants : déduction de 20 v.c. qui a été faite| ‘% Quo dans l'état actuel des finances sur les allocations données à ces pau- | de la province, ces bonus cte., au mon-
pliquer.
homaassinméterbmes
FAQ Re — 19 — L , k % LA tant de 88,726 ne sont pas justifiables.
Que cette chambre désire, qu'à l'avenir aucun bonus ou augmentation ne soit accordée ou donné sans un vote spécial préalable de la chambre. Et aucuns deniers ne seront payés au moyen de mandats spéciaux, si ce n'est daus les cas
d'urgence imprévus, conformément au |
statut en pareil cas fait et pourvu.
(Journaux Ass. Lég. 83, p. 255].
Cest un vote d'autant plus inique que ces présents, comme le dit M. Stephens, avaient été faits sur des mandats spéciaux, comme dans un cas d urgence, On ne sait vraiment comment expliquer une telle conduite. Les ministres qui font des choses semblables, les députés qui ont la lâcheté deles approuver ete. disons-le, le lieutenant gouverneur qui signe de semblabies mandats mériteraient d’être hués ct sifflés publiquement,
‘ Ke
Du 8 août 1881 à aller au 30 janvier 1883, vingt-neuf arrêtés en conseil furent passés, soit pour nommer de nouveaux employés, soit pour augmenter les salaires des anciens, ainsi: de 8600 le salaire de l'auditeur de la province, le 4 mars 82 ; de $400 per année
le salaire du greffier du conseil exécutif, le 17 mars 82,| et cela avec effet rétronctif du ler mai 1879 ; de #400 tous les salaires des sous chefs, au nombre de sept, le 21 mars 82 ; de plus de mille piastres le salaire de L. A. Robitaille, le 25 novembre 82, et avec effet rétronetif du 15 janvier 1880, etc., ete. etc.
M. Watts, député de Drummond et Arthabaska, avait proposé, après avoir énoncé ces 29 cas de sottises ministériel.
les, “Que les nominations ci-dessus,ainsi que les augmentations de salaires, ne
-sont pas justifiables dans l'état actuel des finances de la province, et sont une violation manifeste des promesses d'économie qui ont élé faites par le gouverpement, ?”
M, Desjardins a repoussé sans hési-
tet cotte proposition dé censure, pour:
tant si raisonnable dans les ciroonstan ces (sournaux ass, lég. 853, p. 266.) LE Et la fameuse ‘pension Robitaille !
Voilà le comble ! Un homme qui n'es pas membre du service civil, mais qui est frère du gouverneur, reçoit subite-
| ment et À trois ou quatre mois d'inter-
| villes, un salaire de 81,200, $1,600,
82,000 et finalement de $',720 ; et le
jour même où son salairs est élevé à co | chiffre exorbitant, il est ris à Ja retrai- |te, avee une pension aunuelle, pour le | restant de sos jours,de $1,278.40, mal- | gré qu'il ne soit ni infirme, ui incapa- | ble ct au-dessous de 60 ane.
Feu M. Laberge, député de C'aîteauguay. proposa de censurer cet acte inqualifiable et M. Desjardins, avec tous ses amis, a refusé de blmer ses chers suis, (Journaux de l’Ass. Lég. pour 83, p. 263.)
Il cest vrai que le ministère Monsseau, épouvauté du tuurmure général que cet acte soulevait, à diminué la pension ; mais ce n'était pas une diminution, c'était une révocation immédiate qu’il fallait. Et le ministère Ross est aussi coupable que lautre à cet écard, puisqu'il tolère cette indignité.
Et quand M. Gagnon proposa, en 83, de ne pas payer cette pension, ‘vu qu'elle était illézale, M. Desjardins et ses amis votèrent ponr qu'on continuât à la payer. [83, p. 337.]
Je n'en finirais pas si je passais tous ces votes en revus ; qu'il me suffit de rap- | peler ceux qui sont les plus méchants et les plus connus :
| |! lo Les 830,000 remises illégalement à Forget et cie, après due coasfication, | (84, p. 213).
| 2e Les 53,000 de DeMolon remises | ea violation de tout principe de justice et d'honnêteté, après que les ministres s'étaient entendus avec certains amis pour frauder le public à une vente de |terre (84, p. 259).
80 Le refus de forcer les propriétai.
ras de l'asile do Beauport à nevepter le
PP TAN MEN 0 CAVE VAR
Et LU out MA à (TA \ ñ MA à
fous à $100, nu même prix in les reli-|
gieuses dela Longne-Pointe [84, p.,267.) 5o Le refus d'abolir la charge dû
commissaire des chemins de fer, alors
me la province n'avait plus de chemins | de
fer, laquelle charge coutait plus de $12,000 par année. [84, p. 207).
60 Le refus de blâmer l'augmenta tion constante des dépenses du ‘*onscil législatif (#4, p. 327).
%o Le refus fde cesser les dépenses inutiles pour l'immigration, quand le pays est trop pauvre pour aider les colons (84, p. 329 et 85, p. 289.)
8o Le rétablissement de la charge de solliciteur-général, jugée ioutil: par M. Chapleau et abolie par lui en 1882, et le refus de mettre à lu place un auinistère d’agriculture et de colonisation chargé spécialement de dévelapper ces deux grandes causes nationales, cte, (85, p, 287).
90 Le refus de censurer des paicments exorbitants {its à L'hon, M, La.
coste, en violation de l'acte de l'iudépen.
dance du parlemeutete,cte., (5, p.210).
100 Le refus d'ordonner une enquête
sévère et complète sur toutes les affat |
res du chemin de fer {R5,p. 1AL et «c4.] +, #
Jein'ai cessé, messieurs, depuis trois
ans surtout, d'attirer l'attention de la chambre, sur les dangers de notre situa tion financière ; la nécessité de faire des
économies, de ecsser le règne des déficits,
Toujours M. Desjardins et ses amis out fait la sourde oreille, Etpourtant, messieurs, le document
No 84 de la session de 1884 constate
que depuis 1875 nous avous eu les défi.
eits que voici :
1874-75........,,.....$ 67,909 76-76... 14,898 OT T ons 81,035 PES is. 680,014 FT Ts pspsovotoesass, ARTE 79.80... 483117 SOL. ne A2 IH 89-85, 284,014
me een een Æane
Sans compter les déficits de 1883- | 1884! et de 84-85 que nous ne connais- | sONS pas encore exactement mais qui de- | vront s'élever à au moins $500,000, C'est à-dire qu'en dix ans nous avons | dépensé pour soutenir le gouvernement | de cette province, à part les cprunts | pour travaux publies pour lesquels nous [avons emprunté, une somme de deux millions et demi de plus que nos recettes, Y ail un homme sage qui dira que ce système peut continuer ?
Mov ami M, Bernatchez, le digne | député de Montmagny, le comprit com- | me moi, ot le 29 mars 1885, 1l propo-
| sait :
“ Qette chambre..…..regrette que le gouvernement ne jui sit soumis jusqu'à ce jour aucune mesure pratique,tendant à lui fournir les voies et moyens néces- “aires pour rencontrer les dépenses ordinaires ct extraordinares qu'il so propose de faire durant l'année tiscale 1S83- 4, et qui soit de nature à faire cesser de suite les déficits qui s'accumulent depuis 1875 et jettent tant d'alarmes parjui les homines d'affaires et les véritables Lumis du pays. ” (83, p. 342).
Le 7 mai 1884, je crus devoir propo sèr mol-même :
“ Cette chambre est prête à voter les subsides à Sa Majesté, mais regrette que les proinesses d'écouomic faites à la derniere sessionfu'aient pas été remplies durant la vacance. Que l'état alarmant des finances de la province cause de légi- |times inquiétudes au peuple, Que le imi- [nistére aurait dû dès les premiers jours | de la session nous soumettre des mesu- :res pratiques et propres à faire cesser les | déficits qui s'accumulent depuis quel- | ques années, Que les promesses d'écenomie, faites par le trésorier, sont trop |vagues, ne peuvent rassurer l'opinion publique et ne donnent pas de garan- | Lies suflisantes que l'équilibre sera réta- ‘bli entre les recettes et les dépenses, | Qu'il ne serait pas sage dans les oir- Lconstanccs, ob ave la trislo expérienoc
du traire des ministres, les détails des 6o0nomies considérables que la situation exige, Que c'est le devoir du gouverne-
, de laisser entièrement à l’arbi-
ment de soumettre des mesures servant de base à ces économies, ainsi que les noms des employés qui sront congédiés, les détails des diminutions de salaire que l'on s propose de faire, afin do permettre à la chambre de voir si les réformes projetées seront satisfaisan et justes ; et si les ministres, donnant l'exemple du patriotisme, assumero'st leur part légitime des sacrifices itsporés aux membres des deux branches de la législature, aux employés publics et aux institutions ue charité, (84, p. 172 et 202).
Le 14 avril 1885, le député de Québec-Est, M. Shehyn, un des hommes d’affaires les plus remarquables du pays, crut lui-même qu il fallait faire entendre uù nouveau cri d'alarme et il fit la proposition que voici :
“ Cette chambre est prête à voter les subsides à Sa Majesté, mais regrette que le gouvernement n'ait pas rempli ses promesses, en préparant avec soin et soumettant au commencement de cette session des mesures pratiques et énergiques, propres à mettre fin aux déficits annuels qui augmentent si gravemerit les emharras de notre situation financière. Que le gouvernement acvucl n’a obtenu la direction des affaires que sur la foi de cet engagement solennel et, qu'en n'exécutant pas loyalement cet engagement, les ministres perdent tout droit à Ja confiance publique. Que les howmes d'affaires et les contribuables de cette province sont justemeut alar més de Ja politique d'expédients et d'emprutits du gouvernement, politique qui n'offre aucun remède aux miux actuels ct les Juisse se perpétuer et s'agoraver avec une coupable insouciance” (85, p.
Toutes:ces propositions, . messieurs,
purent le mômesort. Le migisière ft
AL! EM ÿr s
signe à ses valets, M. Taillon fit appe
à l'esprit de parti qui étou fo la conscien | ce, et M. Desjardins etles autres votè- | rent contre nous.
Eafin, messieurs, quand le ininistère Ross-T'aillon praposa,le 13 mai deruier, la 3ème lecture du bill concernant les aliénés, M. Gagnon crut devoir proposer :
minicipalités à l'entretien des aliénés, n’est pas perçue avec avantage pour Île
ublic, Attendu que cctte contri- Lében des municipalités n'a rapporté au trésor, pendant l'année fiscale 1 883- 84, quo $1,858.85. Attendu que cette taxe indirecte repose sur une buse jnjuste et vexatoire.[l soit résolu : que cebill.........soit référé de nouveau au comite général avec instruction de lamender en retranchant toutes les clauses qui imposent aux municipalités l’obligation de contribuer podr moitié à l’en-
tretien des aliénés. ” (85, pp. 221 ct
Le ministère refusa d'accepter cette excellente suggestion et tous les con-
MOT ne
servateurs présents votèrent pour main-
tenir œtte taxe. Ils n'étaient pas nombreux, le grand nombre avait fui et parmi ceux-là M. Desjardins, car c'était dur de voter avec le gouvernement cette |fois-à, plus dur que jamais.
| Mais quand M, sa petite promenade prudente, il conti- |aua à supporter le ministère qui rufu- | sait d'enlever cette taxe injuste ct de:
|viut conséquemment solidatre —-nvec tous les autres députés conservateurs let responsable de sa conduit: à cet égard, comme à l'égard du reste de sa | politique.
| Ce n'est pas ce que M. Desjardins | vous a promis quand il a brigué vos suf:
| frages ; alors il disait qu'il travaillerait Li diminuer les taxes ot les dépeuteg
| 4 Attendu que Ja contribution des |
esjardins revint de
PR M EMER LP CAUNATA VE LR PRINCE PE A 14 An ER E in"
Ps à fe Et)
dx Nbre
et vous voyen qu'il à fait tout le contraire.
J'avais donc raison de dire que M.
Dcsjardius vous na trahis en votant l'auginentation des taxes et des dé-
penses, IT
M. DESJARDINS VOUS A TRAHIS EN VO- ŒANT L'AUGMENTATION DE LA DETTE
La prouve des deux autres propositions établit suffisamment celle-ci pour que je n’aie pas besoin d’'insister spécialement sur ceute dernière proposition, |
C'est un fait, qu'après avoir, voté la vente du chomin, M. Desjardins à voté pour augmenter la decte de trois millions sous M. Chapleau, un demi-million sous M, Mousseau et une centaine de wille piastres sous M. Ross.
Les 20, 22, février 1882, votre | député affirmait avec cette forfanterie | ridieule que, st la provines ne vendait | pas pas, il lui faudrait emprunter d'un | à deux millions, EKlle a vendu et elle a emprunté près de deux millions et trois | quarts,
HE
Quaud le ministère Mousseau deman- | da l'autorisation d'emprunter un non:
veau demi-«nillion, je crus devoir proposer : |
f Ootte chambre voit avec alarme | l'augmentation croissante de la dette:
provinciale et regrette de voir le gouvernement actuel continuer la politique né-| faste et ruineuse de celui qui l'a préoé- | dé, au licu d'adopter un système d’économie propre à faire cesser les déficits et à sauver la province de la ruine dont elle est menacée,” [83, pages 302 et 3 et 4.]
M. Desjardins vota contre cette pro-!, position et savez-vous quelle raisou il!
donna ? C'est que lés trois millions votés on 1882 n'avaient pas 6t6 suffisants
pour payer les réclamations resultant de la construction du ehemin da fer ete.
eto., eto., et que sur les 8500,000 que:
l'on demandait À emprunter, on
prendrait encore un quart de million pour cet cbjet (Hansard 83, p.1213\Et à la page 12-14, il a l’andnce de dire :
“ Si le gouvernement fut resté propriétaire de ee cheœiu, il lui aurait fallu
emprunter cinq millions et demi de piastrer, peut-être six millions, La vente du chemin w donc bien réellement mis fin aux emprunts de la province, ”
C'est à veine croyable, mais c'est en toutes lettres dans le Hansard et ça été devant la même chambre qui lui avait entendu dire que la province ne pouvait plus emprunter un centin et quesi on ne vendait il faudrait pourtant eunprunter.
C’est ainsi, messieurs, que ces gens se moqueut de la chambre et du pays.
Ca durere-til longtemps encore ? Frauchement le temps n'est-il pas arrivé de fustiger ces hâbleurs publics ?
Le 21 avril dernier, messieurs, j'ai fait ua dernier effort et j'ai essayé de rappeler M. Desjardins et ses amis au sens du devoir, et je proposai une résolation que je dois vous communiquer.
La voici :
‘ Tout en étant prête à voter les sub-
| sides à Sa Majesté,
Vu que, d'après les statistiques off otaltos. Me recettes et les dépenses générales du fond consolidé du revenu, duraut la première année de la confédératiou et l’année dernière [1883-8471 ont
| été respectivement comme suit :
Dépenses 1883-84... $3,269,391 61 # 1867-68... 1,183,238 44
CE
Augmentation... 62,086,154 17
Recettes 1883-84... 82.804.147 42 “1867-68... 1,286,837 29
Augmentation. .…...... $1,507,310 13 Vu que, durant oette période, les dé
Eee
| U £ Pa " stone MEN À pvp” Cal
MIT EL
Pr
ment ; Vu qu cette différence considérable dans j'augmentation des recettes et des
pe uv a déjà produit les déficits qui suivent :
1 Déficits apparents de 1875 à 188 8, suivaat le docu-
nent no , de l'an dernier...
2.Montants rqussur le capi- , en 1879, 1880 et 1382 et entrés comme recette s ordisaires, d’as près le même document savoir :
réglement $ 500,000 80 redu
o minion, a compt e de règlement
cm À$
Has ti penses ont auginenté de 177.15 par cent|c. 1881 &t les rooottes de 108.68 par cent seule-
Plus, défie i t de l’ann ée
Total des défioits accumu-
Vu que, sur le produit des sept millions et demi d'emprunts faits depuis 1880, il ne reste, à l’heure qu'il est,que neuf cent mille piastres en banque tandis que nous avons à faire face à au-delà de deux millions de réclamations encore
ndantes, auxquelles il faudra ajouter
déficits qui vont se découvrir chaque année ; qu'il est évident qu’un nouvel emprunt deviendra nécessaire afiz d'acquitter cette noùvelle dette flottante, s’accroissant avec une rapidité inquiétante ;
Vu qu'il est impossible de continuer un tel état de choses sans esposer la province à un désastre financier et la conduire à la taxe directe ou à la banqueroute ;
Cette Chambre prie les ministres ne plus retarder à rémédier à cette situation inquiétante et croit devoir les informer qu'ils mériteront le blime sévère de la province, si, persévérant dans l'inaction coupable qui a caractérisé leur politique depuis leur accession au pouvoir, ils ne soumottent pas bientôt et surteut avant les prochaines élections
, quelques mesures pratiques
de
ns
Vous le voyez, mesfieurs, j'étais bien modéré dans mes expressions ; jL priais + 1e ministère de sauver la province, je le : suppliais de ne pas le laisser , s'enloncer ! d Jar *-davautage dans f'abime daus lequel elle sion, Que MM, Degardios et Taillon s avait été procipitée. Tout fut inutile: défendent maïntenant.” Pas de phrases,
M. Desjardina vous trahit encore pour | pas de longues tirades ! Aï-je dit là vé 0 taire paisis à M. Taillon, son :maitro | rité ? ir Pa ie Let setuhetr. Si oui, qu'ils soient condamnés —ils F le méritent bien—et avoë eux tous Îes chefs du parti conservateur. ct
Après quelques remarques sur l'em | Que le pouple de cttte province se .. : prunt des $200,000 pour la eonstruc- réveille, © messicurs ; quil surveille À + tion du palais de justice de Québes, sur | ses hommes publics, Qu'il ÿ-prenne gar- À | Ja saxe imposée directement sur les con: | de, démain il serait trop tard | je
me
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